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Comité de l'évaluation en douane 

PROJET 

RAPPORT (1984) DU COMITE DE L'EVALUATION EN DOUANE 

1. L'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce est entré en vigueur le 

1er janvier 1981. Sont Parties â l'accord et membres du Comité institué en 

application de ses dispositions les pays suivants: Afrique du Sud, 

Argentine , Australie, Autriche, Botswana, Brésil, Canada, Communauté 

économique européenne, République de Corée, Espagne, Etats-Unis, Finlande, 

Hongrie, Inde, Japon, Malawi, Norvège, Nouvelle-Zélande, Roumanie, 

Royaume-Uni pour le compte de Hong-kong, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie et 

Yougoslavie. Parmi ces pays, l'Afrique du Sud, l'Australie, l'Autriche, le 

Botswana, la Communauté économique européenne, les Etats-Unis, la Finlande, 

la Hongrie, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la Roumanie, le 

Royaume-Uni pour le compte de Hong-kong, la Suède, la Suisse, la 

Tchécoslovaquie et la Yougoslavie appliquent l'accord, tandis que les 

autres pays en ont différé l'application au titre des dispositions de 

l'article 21:1 ou d'une réserve. 

2. Les 22 parties contractantes ci-après ont le statut d'observateur: 

Bangladesh, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, Indonésie, 

Israël, Malaisie, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Pérou, Philippines, 

Pologne, Portugal, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, 

Turquie et Zaïre. Ont aussi le statut d'observateur deux pays qui ne sont 

pas parties contractantes, à savoir la Bulgarie et l'Equateur. En raison 

des attributions et des fonctions particulières qui lui sont assignées par 

l'accord, le Conseil de coopération douanière a été doté du statut 
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d'observateur permanent. Deux autres organisations internationales (FMI et 

CNUCED) ont assisté aux réunions du Comité en qualité d'observateur. 

Faits nouveaux survenus depuis le dernier rapport du Comité (19 mai 1983) 

3. Depuis le dernier rapport du Comité, quatre pays sont devenus parties 

à l'accord: 

i) l'Afrique du Sud a accepté l'accord le 1er juin 1983. 

ii) le Malawi a accepté l'accord le 22 novembre 1983. Il a invoqué 

les dispositions de l'article 21:1 et du paragraphe 4 du 

Protocole. 

iii) la Tchécoslovaquie a accepté l'accord, sous réserve de ratifi­

cation le 2 avril 1984 et a déposé l'instrument de ratification 

le 28 mai 1984. 

iv) le Botswana a accédé à l'accord le 13 août 1984, conformément aux 

dispositions de l'article 22.3, aux conditions d'admission 

convenues par le Comité à sa réunion des 10-11 novembre 1983 

(VAL/M/8, paragraphe 9 et annexe). Le Botswana est le premier 

pays non partie contractante à l'Accord général qui ait accédé à 

l'accord. 

4. Au cours de la période considérée, le Comité a tenu quatre réunions: 

les 10 et 11 novembre 1983 - (VAL/M/8 et L/5583) 

le 26 avril 1984 - (VAL/M/9 et L/5646) 

le 24 septembre 1984 - (VAL/M/10 et L/5688) 

le 9 novembre 1984 - (VAL/M/11 (à paraître) et L/-) 

5. Le Comité a poursuivi l'examen détaillé des législations d'application 

nationales. A sa réunion de novembre 1983, le Comité a entrepris l'examen 
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de la législation de l'Australie; il a aussi examiné certaines questions 

relatives à la mise en oeuvre et à l'administration de l'accord par le 

Canada et par les Etats-Unis. A sa réunion d'avril 1984, le Comité a 

entrepris un examen détaillé de la législation sud-africaine. Des 

questions ont également été soulevées à propos de la législation des 

Communautés européennes et de l'Australie. En outre, le Canada a informé 

le Comité des mesures qui étalent prises pour mettre en oeuvre la légis­

lation nationale afin d'appliquer les dispositions de l'accord à compter du 

1er janvier 1985. 

6. Au cours de la période considérée, le Comité a pris les décisions 

ci-après: 

i) A sa réunion du 26 avril 1984, le Comité a adopté une Décision 

relative au traitement des intérêts lors de la détermination de 

la valeur en douane des marchandises importées. A sa réunion du 

24 septembre 1984, le Comité a apporté une rectification aux 

textes français et espagnol de la Décision. La Décision, 

rectifiée, figure dans le document VAL/6/Rev.l. Les rensei­

gnements communiqués par les Parties concernant l'application de 

la Décision ont été distribués sous la cote VAL/9. 

ii) A sa réunion du 24 septembre 1984, le Comité a adopté la Décision 

sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés 

à des équipements de traitement de données (VAL/8). 

7. A sa réunion du 26 avril 1984, le Comité a examiné une question 

soulevée par le Comité technique concernant la cohérence linguistique entre 

les versions française, anglaise et espagnole de l'expression "travaux 

d'étude" utilisée dans l'article 8.1 b) iv), sur la base d'une note du 

secrétariat (VAL/W/24) analysant la question linguistique et suggérant une 

interprétation commune du terme dans les trois langues. [A sa réunion du 

9 novembre 1984, le Comité ...] 
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8. L'assistance technique, qui a pour but de fournir des renseignements 

aux pays en voie de développement envisageant d'accéder à l'accord et 

d'aider les pays à prendre les mesures nécessaires pour appliquer l'accord, 

reste une activité prioritaire pour les Parties et pour le Comité de 

l'évaluation en douane. A ses réunions de novembre 1983 et d'avril [et 

novembre] 1984, le Comité a été informé par les Parties de leurs activités 

en matière d'assistance technique. 

9. A sa réunion de novembre 1983, le Comité a poursuivi son examen de la 

question de la collecte, conformément à l'accord, de renseignements addi­

tionnels et plus uniformes sur l'utilisation des diverses méthodes d'éva­

luation par les Parties, sur la base des recommandations formulées par le 

Comité technique concernant une méthode commune (VAL/W/17). Il est convenu 

de ne procéder à une nouvelle collecte de données que lorsque d'autres pays 

appliqueront l'accord. Il a décidé de revenir à cette question lors d'une 

réunion future appropriée. 

10. A cette même réunion de novembre 1983, le Comité a examiné une 

question soulevée par le Comité technique concernant la norme relative à 

l'élément temps pour les valeurs critères prévues à l'article 1.2 b) de 

l'accord (VAL/W/18). Le Comité a demandé au Comité technique de poursuivre 

l'élaboration d'un texte convenu s'inspirant de celui qui figure dans le 

rapport de sa troisième réunion. 

11. Le Président du Comité technique a présenté, à la réunion des 10 et 

11 novembre 1983, un rapport oral détaillé sur les travaux de la sixième 

session de ce Comité. A ses réunions des 26 avril et 9 novembre 1984, le 

Comité de l'évaluation en douane a entendu des rapports oraux détaillés de 

l'observateur du Conseil de coopération douanière sur les travaux de[s] 

[la] septième [et huitième] session[s] du Comité technique, respectivement. 


